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Résumé 

Les pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique ont accompli des 

progrès satisfaisants dans la réalisation du Programme d’action en faveur des pays les 

moins avancés pour la décennie 2011-2020 (Programme d’action d’Istanbul) et dans 

l’amélioration de leurs perspectives de sortie de la catégorie des pays les moins 

avancés dans les délais prévus. Plusieurs d’entre eux ont enregistré une forte 

croissance économique en 2015 et 2016 et les prévisions pour 2017 permettent un 

optimisme prudent. Des progrès ont été réalisés concernant la réduction de la 

pauvreté, le renforcement des capacités de production, la promotion du 

développement agricole, l’accroissement des exportations, l’investissement dans les 

ressources humaines et la mobilisation des ressources financières. Il reste cependant 

d’importants défis à relever. Par exemple, la productivité des secteurs manufacturier 

et agricole demeure relativement faible, ce qui demande un accroissement 

considérable de l’investissement dans les infrastructures, les ressources humaines, la 

science, la technologie et l’innovation, et le développement institutionnel. Il faut 

également œuvrer plus activement à surmonter les contraintes liées à l’offre qui 

entravent l’essor du commerce et de l’investissement. L’épargne intérieure en 

pourcentage du produit intérieur brut reste très faible. L’aide publique au 

développement, l’investissement direct étranger et les envois de fonds, bien qu’en 

augmentation, doivent être mis à profit pour renforcer les avantages compétitifs des 

pays et appuyer la réalisation des objectifs de développement durable. Il est 

également possible de faire bien davantage pour améliorer la gouvernance et établir 

des cadres plus transparents et plus favorables au principe de responsabilité. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée 

à fournir des orientations au secrétariat quant au renforcement de la capacité des pays 

les moins avancés de l’Asie et du Pacifique de mettre en œuvre le Programme 

d’action d’Istanbul. 
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 I. Introduction 

1. Les pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique comptent 

parmi les économies les plus vulnérables et les plus structurellement 

défavorisées de la région
1
. Bien qu’ils aient réalisé d’importantes avancées 

sur le plan de la croissance économique et du progrès social, ils restent 

confrontés à des défis multiformes, y compris une faible capacité de 

production, des moyens humains et institutionnels insuffisants, des coûts de 

transaction élevés entravant l’accès aux marchés internationaux, des 

niveaux d’épargne et d’investissement bas, et une extrême vulnérabilité face 

aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles. Les pays les 

moins avancés de la sous-région du Pacifique souffrent de très graves 

vulnérabilités et sont menacés dans leur existence même, tandis que les 

pays les moins avancés sans littoral sont confrontés à des problèmes de 

développement accentués par leur éloignement des ports maritimes ainsi 

que par des coûts de transport élevés et des obstacles au transit. Les pays les 

moins avancés dont la population totale est relativement importante 

rencontrent des difficultés liées à la forte incidence de la pauvreté de 

revenu, à la faiblesse de la productivité et à la lenteur des transformations 

structurelles. 

2. La croissance économique mondiale a été estimée à 2,3 % en 2016 

et elle devrait atteindre 2,7 % en 2017
2
. Cela pourrait être de bon augure 

pour les pays les moins avancés dont les exportations et la croissance 

dépendent de la demande extérieure, d’autant que la situation économique 

de la région s’est stabilisée au second semestre 2016. Cependant, ces pays 

pourraient rencontrer des difficultés en raison de l’incertitude qui plane sur 

la conjoncture économique mondiale, en particulier avec le rééquilibrage de 

la Chine, la baisse de la croissance en Inde, le Brexit, ainsi que la relance 

budgétaire et la hausse des taux d’intérêt attendues aux États-Unis 

d’Amérique
3
.  

3. La quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 

avancés a adopté le Programme d’action en faveur des pays les moins 

avancés pour la décennie 2011-2020 (Programme d’action d’Istanbul)
4
 pour 

galvaniser l’action nationale et mobiliser un appui international aux fins de 

l’accélération du développement des pays les moins avancés et de leur 

sortie de cette catégorie de manière durable
5
. La mise en œuvre du 

Programme d’action dépend de l’action menée à l’échelle nationale, de 

l’appui apporté à l’échelle internationale, et de la bonne réalisation du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030, des Modalités 

                                                           
1  Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Îles Salomon, Kiribati, Myanmar, Népal, 

République démocratique populaire lao, Timor-Leste, Tuvalu et Vanuatu.  

2  Voir le document du Groupe de la Banque mondiale intitulé Global Economic Prospects, 

January 2017: Weak Investment in Uncertain Times (Washington, D.C., 2017) pour une 

étude approfondie des perspectives de croissance mondiale en 2016 et 2017. 

3  Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), Economic and 

Social Survey of Asia and the Pacific 2016: Year-End Update, (ST/ESCAP/2762). 

4  Rapport de la quatrième conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, 

Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.219/7), chap. II. 
5  Voir Asia-Pacific Countries with Special Needs Development Report 2016: Adapting the 

2030 Agenda for Sustainable Development at the National Level (publication des Nations 

Unies, numéro de vente: E.16.II.F.11) pour une étude approfondie de la question du 

reclassement. 
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d’action accélérées des petits États insulaires en développement, du 

Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement, et de l’Accord de 

Paris, car ces accords mondiaux se renforcent mutuellement. 

4. Le présent document est organisé en quatre parties. Après la section 

d’introduction, les huit priorités du Programme d’action d’Istanbul sont 

examinées dans la deuxième section, qui présente des informations et des 

analyses sur les progrès accomplis, les problèmes rencontrés et les 

orientations futures pour chacune des priorités. La troisième section donne 

un aperçu des perspectives de reclassement des pays les moins avancés. La 

quatrième section présente des conclusions et recommandations sur la voie 

à suivre en vue de la réalisation du Programme d’action d’Istanbul. 

 II. Progrès accomplis dans la réalisation du Programme 

d’action d’Istanbul 

5. Les pays les moins avancés ont rencontré de grandes difficultés en 

2011, première année du Programme d’action d’Istanbul, en raison des 

effets persistants de la crise économique et financière mondiale de 2008. 

Les économies de 8 des 12 pays les moins avancés ont néanmoins affiché 

un taux de croissance de plus de 6 % en 2011. 

6. En 2017, soit un an après l’évaluation à mi-parcours du Programme 

d’action d’Istanbul, il est permis d’être raisonnablement optimiste quant aux 

perspectives d’un maintien sur la voie du développement durable et inclusif 

des pays les moins avancés, puisque leur croissance s’est poursuivie en 

2015 et 2016, à un taux de 6 % pour ces deux années. Selon les projections, 

ces pays devraient afficher un taux de croissance de 6,6 % en 2017, contre 

une moyenne régionale de 5 % pour l’ensemble des économies en 

développement de l’Asie et du Pacifique (voir annexe)
3
.  

7. La faiblesse de l’inflation et le niveau modéré des prix des matières 

premières ont permis à plusieurs des pays les moins avancés de mener des 

politiques macroéconomiques accommodantes en 2015 et 2016. Ils ont ainsi 

stimulé l’investissement public dans les infrastructures et augmenté les 

dépenses sociales. Cependant, la faiblesse de l’investissement privé et la 

stagnation de la productivité continuent de constituer un défi pour ces pays. 

8. Les pays les moins avancés risquent d’être confrontés à de nouveaux 

problèmes pour conserver leurs marchés actuels, en trouver de nouveaux et 

diversifier leurs exportations, à la fois sur le plan de la quantité des produits 

exportés et de la création de valeur ajoutée, à mesure que les autres pays en 

développement de la région prendront pied sur leurs marchés d’exportation 

traditionnels. Dans plusieurs pays, les problèmes de sécurité sont également 

susceptibles d’amenuiser la marge de manœuvre budgétaire, ce qui pourrait 

nuire à leurs perspectives globales de croissance et à leur capacité de 

réduire la pauvreté. 

9. La situation économique extérieure continuera d’avoir une influence 

déterminante sur la croissance des pays les moins avancés, puisque presque 

tous sont tributaires des exportations de biens et de services et d’un flux 

constant d’aide extérieure pour maintenir leur niveau de croissance et de 

développement. Au cours des vingt-cinq dernières années, les pays les 
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moins avancés ont mené avec succès des réformes de première génération 

caractérisées par la libéralisation des échanges, la suppression des licences 

industrielles, la déréglementation du secteur financier et des mesures de 

privatisation. Ces pays doivent à présent mettre en place des réformes de 

deuxième génération visant particulièrement à améliorer les conditions 

d’investissement et la productivité intérieures en développant les 

infrastructures, en investissant davantage dans les secteurs nouveaux et 

émergents de la science, de la technologie et de l’innovation, en valorisant 

les ressources humaines et en renforçant les capacités institutionnelles. 

10. Les pays les moins avancés ont accompli d’importants progrès dans 

la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, notamment 

concernant la réduction constante de l’incidence de la pauvreté de revenu. 

Pourtant, en dépit d’une forte croissance et de la hausse des revenus, les 

inégalités se sont creusées dans plusieurs de ces pays
3
. Ils doivent donc 

mettre à profit les résultats déjà obtenus pour faire du développement 

durable et inclusif une réalité, conformément au Programme 2030, et pour 

faciliter leur progression vers une sortie durable de la catégorie des pays les 

moins avancés.  

 A. Capacité de production 

11. L’expansion de la capacité de production est essentielle pour 

promouvoir le développement durable et inclusif des pays les moins 

avancés et constitue l’élément central de leurs stratégies de reclassement. 

Dans les pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique, la composition 

sectorielle du produit intérieur brut (PIB) enregistre une transformation 

lente et limitée, et la part de la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière 

dans le PIB demeure assez modeste. Le Myanmar, dont la valeur ajoutée 

manufacturière en pourcentage du PIB atteint 20,7 %, se situe en tête du 

groupe, suivi du Bangladesh (17,6 %) et du Cambodge (17 %) (voir 

annexe). La faiblesse de l’investissement privé, les déficits d’infrastructure, 

la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, la mauvaise gestion du secteur 

financier, les capacités insuffisantes des institutions publiques et la 

difficulté à diversifier les marchés d’exportation font partie des principaux 

freins à la croissance du secteur manufacturier dans les pays les moins 

avancés.  

12. Les secteurs de l’agriculture et des services continuent de dominer 

les économies de ces pays, leur part moyenne dans le PIB étant 

respectivement de 20,95 % (2011-2014) et 53,2 % (2011-2014)
6
. La faible 

productivité qui caractérise ces deux secteurs fait obstacle à l’élimination de 

la pauvreté et de la faim. La formation brute de capital en pourcentage du 

PIB était de 33,4 % en moyenne en 2015 (voir annexe), contre 35,86 % en 

2011. Le Bhoutan et le Timor-Leste ont connu le plus net recul en la 

matière, tandis que les taux du Bangladesh, du Cambodge, du Myanmar et 

du Népal ont augmenté. Ces bas niveaux de formation de capital ne sont pas 

favorables à la création d’emplois.  

                                                           
6  Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les petits États insulaires en développement, State of the Least Developed 

Countries 2016 (New York, 2016). Cette étude compte le Yémen parmi les pays les moins 

avancés de la région Asie-Pacifique. Tous les chiffres moyens cités dans le présent document 

et tirés de cette étude doivent être considérés comme tels. 
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13.  Pour opérer une transformation structurelle vers un secteur 

manufacturier diversifié, axé sur la productivité et employant une  

main-d’œuvre plus qualifiée, les pays les moins avancés doivent 

s’affranchir de leur dépendance actuelle à l’égard des structures de 

production fondées sur l’exploitation des ressources naturelles, y compris 

les exportations à forte intensité de travail et à bas salaire qui n’ont que peu 

de liens avec l’économie nationale. Une transformation structurelle est 

nécessaire pour faire passer leurs économies au stade supérieur et réduire 

l’extrême pauvreté en offrant des emplois productifs à une population active 

de plus en plus nombreuse. 

14. Reconnaissant que l’infrastructure est un élément central qui 

contribue au développement de la capacité de production et à la stimulation 

de la croissance, plusieurs des pays les moins avancés ont considérablement 

accru les investissements dans les réseaux de transport et de 

télécommunications, y compris les liaisons et couloirs routiers et 

ferroviaires, les ports maritimes et intérieurs, les voies navigables, les 

services énergétiques et la connectivité à l’Internet et aux réseaux mobiles 

cellulaires. 

15. Pour rendre compte de certaines de ces améliorations, le secrétariat a 

créé un indice qui permet de mesurer l’accès aux infrastructures matérielles 

dans 104 pays
7
. Cet indice montre que parmi les pays les moins avancés, 

c’est au Bangladesh que l’accès aux infrastructures matérielles est le plus 

facile et en Afghanistan qu’il est le plus difficile (voir tableau). Si certains 

pays ont perdu quelques places dans ce classement des pays les moins 

avancés de l’Asie et du Pacifique, il est important de noter que l’accès aux 

infrastructures matérielles s’est amélioré dans l’ensemble des pays de cette 

région entre 2007-2009 et 2013-2015. Les variations du classement 

s’expliquent par le rythme plus ou moins rapide des améliorations 

apportées.  

Classement des pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique selon 

l’accès aux infrastructures matérielles 

Pays 2007-2009 2013-2015 

Bangladesh 1 1 

Bhoutan 2 2 

République démocratique 

populaire lao  
6 3 

Népal 3 4 

Vanuatu 5 5 

Myanmar 4 6 

Cambodge 8 7 

Îles Salomon 7 8 

Afghanistan 9 9 

 

                                                           
7  Cet indice se compose d’indicateurs mesurant l’accès aux infrastructures de transport, 

d’énergie, de technologies de l’information et de la communication, d’approvisionnement en 

eau et d’assainissement. Voir le document E/ESCAP/73/5 pour de plus amples informations; 

la méthodologie complète est présentée dans la publication de la CESAP intitulée Asia-

Pacific Countries with Special Needs Development Report 2017 (à paraître). 
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16. Pour les pays les moins avancés du Pacifique, le Mécanisme pour le 

renforcement des infrastructures dans la région du Pacifique constitue le 

principal instrument de développement des infrastructures. Il s’intéresse 

particulièrement au développement urbain, au secteur énergétique, au 

transport, à l’eau et à l’assainissement
8
. L’Afghanistan s’efforce pour sa 

part de reconstruire les infrastructures routières et énergétiques ainsi que 

d’en créer de nouvelles. Le Bangladesh mène actuellement à leur terme sept 

projets de grande envergure, à savoir le projet de pont polyvalent de Padma, 

le projet de centrale nucléaire de Ruppur, le port maritime de Payra, les 

projets de centrales électriques de Matarbari et Rampal, le Métro de Dacca 

et le terminal de gaz naturel liquéfié. Le Bhoutan a considérablement accru 

ses investissements dans les projets hydroélectriques et a récemment conclu 

des accords pour la construction du projet hydroélectrique Punatsangchhu-II 

(990 mégawatts) et pour quatre autres projets énergétiques en coentreprise 

qui permettront d’accroître la capacité du réseau national de 3 000 

mégawatts. Le Cambodge a établi le Plan de développement stratégique 

national  

2014-2018, qui présente les atouts dont le pays dispose actuellement en 

matière d’infrastructure ainsi que la stratégie mise en place pour les 

développer. La République démocratique populaire lao mène à son terme la 

centrale hydroélectrique Sekong 5 et a réalisé la mise à l’essai de la 

première turbine de la centrale hydroélectrique Sekaman 1. Le Myanmar a 

engagé plusieurs projets d’infrastructure prioritaires, notamment l’aéroport 

international de Hanthawaddy, le port en eaux profondes de Dawei, le 

projet d’autoroute trilatérale Inde-Myanmar-Thaïlande, le projet gazier de 

Shwe et le projet hydroélectrique de Myitsone.  

17. Cependant, les retards, l’escalade des coûts et le manque de 

personnel technique et d’encadrement au niveau national pour la gestion 

d’initiatives de grande envergure font partie des principaux problèmes que 

rencontrent ces pays dans la mise en œuvre des projets d’infrastructure. Les 

coûts d’entretien élevés, les tronçons manquants des autoroutes et des 

réseaux routiers ainsi que la sécurité routière sont également des sujets de 

préoccupation. 

18. Plusieurs des pays les moins avancés ont établi ou prévoient 

d’établir des zones économiques spéciales dans le cadre de stratégies 

destinées à développer leurs infrastructures, à attirer des investissements, à 

accroître leur compétitivité internationale et à renforcer leurs capacités de 

production. Ces zones peuvent jouer un rôle primordial dans les pays les 

moins avancés en attirant les industries manufacturières à forte intensité de 

travail des pays développés et des grandes puissances économiques 

régionales, comme la Chine et l’Inde, à mesure que ces pays progressent 

dans la chaîne de valeur et se tournent vers des activités manufacturières à 

plus forte intensité de technologie et de capital. Ainsi, le Bangladesh a 

accordé des permis de présélection à 11 sociétés privées locales pour la 

construction d’autant de zones économiques spéciales et prévoit la création 

de quatre zones de ce type au titre de contrats publics. D’ici à 2030, le pays 

veut avoir 100 zones économiques susceptibles de créer 10 millions 

d’emplois et de produire des biens et services d’une valeur de 40 milliards 

de dollars. En 2015, le Cambodge avait apparemment 34 zones 

économiques spéciales. Le Comité national de la République démocratique 

                                                           
8  Les Îles Salomon, Kiribati, les Tuvalu et le Vanuatu participent au Mécanisme pour le 

renforcement des infrastructures dans la région du Pacifique.  
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populaire lao pour la gestion des zones économiques spéciales et 

spécifiques a été établi pour superviser la mise en place de quelque 

41 zones économiques spéciales, dont beaucoup sont situées de part et 

d’autre des frontières sino-laotienne et thaï-laotienne.  

19. Dans le domaine des technologies de l’information et de la 

communication, l’utilisation de l’Internet dans les pays les moins avancés a 

augmenté de façon continue, passant d’une moyenne de 8,51 utilisateurs 

pour 100 personnes en 2011 à 20,04 en 2015 (voir annexe). La diffusion 

rapide des technologies de l’Internet a contribué à l’essor du commerce 

électronique et des activités bancaires en ligne, à l’amélioration de la 

gestion des pratiques agricoles et à la mise en place de l’administration en 

ligne, en particulier pour les systèmes de prestation de services publics. 

Plusieurs des pays les moins avancés intègrent également les chaînes de 

valeur mondiales avec des produits fondés sur les technologies de 

l’information et de la communication. Cependant, il existe d’importantes 

disparités dans l’utilisation de l’Internet entre les différentes classes de 

revenus, car les prix des ordinateurs et des services d’accès à l’Internet 

restent assez élevés dans les pays les moins avancés. Par ailleurs, 

l’augmentation de la cybercriminalité, du cyberterrorisme et d’autres actes 

illicites est de plus en plus préoccupante.  

20. Le nombre d’abonnés à la téléphonie mobile a également nettement 

progressé, passant de 49,84 abonnements pour 100 personnes en moyenne 

en 2011 à 77,26 en 2015. Tous les pays les moins avancés ont connu une 

hausse constante de l’utilisation des téléphones portables. À la différence de 

l’Internet, le téléphone mobile est utilisé par la plupart des catégories 

sociales, car les prix des appareils ont fortement diminué, entraînant de 

profondes transformations des habitudes de travail et des interactions 

sociales. Les technologies mobiles ont stimulé la productivité de secteurs 

clefs de l’économie en donnant aux acteurs du marché un accès plus rapide 

à des informations plus fiables sur les prix. Ces technologies sont très utiles 

dans le domaine de la prévention et de la gestion des catastrophes, et de 

l’atténuation de leurs effets. En revanche, l’utilisation croissante des 

ordinateurs et des téléphones mobiles accroît la quantité des déchets 

d’équipements électriques et électroniques dans les pays les moins avancés.  

21. Les pays les moins avancés commencent à conquérir le marché du 

transport aérien. Le transport de fret aérien est passé de 284,3 millions de 

tonnes-kilomètres en 2011 à 349 millions en 2014, le Bangladesh se 

classant en tête du groupe
6
. Pour le transport de passagers, la moyenne du 

groupe est passée de 27,9 pour 1 000 personnes en 2010 à 37,8 en 2014. Le 

Bhoutan, les Îles Salomon et la République démocratique populaire lao ont 

enregistré les plus fortes augmentations en la matière. Quant au transport 

maritime, l’indice de connectivité des transports maritimes réguliers a peu 

progressé au fil des années, de 5,8 en 2010 à 7,8 en 2014.  

22. L’accès à un approvisionnement continu et suffisant en énergie est 

indispensable au renforcement de la capacité de production, à la promotion 

du développement humain et à la prestation de services essentiels tels que la 

santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement. L’accès à l’électricité est passé 

de 39,1 % de la population en 2000 à 56,2 % en 2012
6
. Le niveau d’accès 

reste plus élevé dans les zones urbaines que dans les zones rurales pour les 

12 pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique, le Bhoutan étant le 

seul pays qui soit parvenu à garantir l’accès de tous. Il reste beaucoup à 
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faire pour améliorer l’efficacité et la qualité de l’approvisionnement en 

énergie dans les pays les moins avancés, d’autant que le secteur continue de 

souffrir de pénuries et de goulets d’étranglement dans l’ensemble des 

systèmes de production, de transmission et de distribution, ce qui a des 

effets défavorables sur les décisions du secteur privé en matière 

d’investissement. 

23. Si les pays les moins avancés restent à la périphérie des avancées 

mondiales réalisées en matière de science, de technologie et d’innovation, la 

création de la Banque de technologies pour les pays les moins avancés est 

une étape importante pour combler cet écart, car elle promet de renforcer 

les capacités nationales en matière de science, de technologie et 

d’innovation, de faciliter les transformations structurelles, d’améliorer la vie 

de tous et d’accélérer l’intégration de ces pays dans l’économie régionale et 

mondiale. La science, la technologie et l’innovation ont également un rôle 

crucial à jouer pour favoriser l’adoption de pratiques agricoles plus durables 

et améliorer la résilience dans le domaine de la gestion des risques de 

catastrophe.  

24. Les capacités en matière de science, de technologie et d’innovation, 

mesurées sur la base du nombre de revues scientifiques et techniques 

publiées à l’échelle mondiale pour 1 million d’habitants, indiquent une 

progression: de 1,2 revue en 2001-2010 à 1,5 en 2011. Elles restent 

toutefois nettement inférieures à la moyenne mondiale
6
. Le nombre de 

brevets déposés, autre indicateur de ces capacités, est également assez faible 

dans les pays les moins avancés de la région bien qu’il ait quelque peu 

augmenté, de 443 brevets en 2010 à 513 en 2013; la plupart de ces brevets 

ont été déposés au Bangladesh, au Cambodge et au Népal.  

25. Les pays les moins avancés ont nettement progressé dans le 

développement de leurs secteurs privés, dont la contribution au PIB, à 

l’emploi, aux exportations et aux recettes fiscales intérieures est en hausse. 

Les politiques publiques restant en grande partie favorables au secteur 

privé, plusieurs des pays les moins avancés ont réussi à gagner des places 

dans le classement sur la facilité de faire des affaires entre 2016 et 2017. Le 

Bhoutan et le Vanuatu se sont ainsi respectivement classés au 73
e
 et au 

83
e
 rang mondial des 100 pays où il est le plus facile de faire des affaires 

selon la Banque mondiale (voir annexe).  

26. Pourtant, d’importants obstacles continuent d’entraver la poursuite 

du développement du secteur privé dans les pays les moins avancés. 

L’incertitude politique, les lacunes réglementaires, les déficits 

d’infrastructure, le rationnement du crédit, le manque de main-d’œuvre 

qualifiée et la corruption sont quelques-uns des freins au développement du 

secteur privé. Celui-ci doit par ailleurs évoluer pour se tourner davantage 

vers l’avenir et se focaliser sur la prise de risques, l’entrepreneuriat, 

l’application des technologies nouvelles et émergentes et la privatisation 

des structures de gestion et des pratiques commerciales. 

 B. Agriculture, sécurité alimentaire et développement rural 

27. Dans la plupart des pays les moins avancés, l’agriculture joue un 

rôle prédominant dans la création d’emplois et la sécurité alimentaire, et sa 

valeur ajoutée représente en moyenne 24 % du PIB (voir annexe). Le 

secteur agricole emploie 60 % de la population active de ces pays en 
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moyenne; il reste la principale source de revenu des populations rurales et il 

est essentiel pour garantir la sécurité alimentaire.  

28. Plusieurs pays parmi les moins avancés ont accompli des progrès 

remarquables dans la production de céréales vivrières, de légumes, de fruits, 

de volaille et de poisson d’eau douce. Le Bangladesh a largement augmenté 

sa production de céréales alimentaires depuis 1970, alors même que la 

superficie de ses terres arables a nettement diminué. Il est désormais le 

quatrième producteur de poisson d’eau douce derrière la Chine, l’Inde et le 

Viet Nam. La production de céréales s’est également accrue au Cambodge 

et en République démocratique populaire lao, ainsi qu’au Myanmar, qui 

pourrait devenir le grenier de l’Asie.  

29. Les dépenses publiques totales dans l’agriculture (y compris la 

sylviculture et la pêche) en pourcentage du PIB ont augmenté, passant 

d’une moyenne de 1,58 % en 2010 à 2,56 % en 2013
6
. Elles restent 

toutefois très insuffisantes pour garantir la sécurité alimentaire, atteindre les 

objectifs de développement durable et transformer le secteur agricole. La 

superficie exploitée, l’intensité de culture, la superficie irriguée, l’utilisation 

d’engrais et la consommation d’énergie dans le secteur agricole ont 

augmenté de manière générale en raison de la demande croissante de 

denrées alimentaires liée à la hausse des revenus, à la pression 

démographique et à l’urbanisation rapide. Selon les projections, la demande 

alimentaire mondiale devrait augmenter d’au moins 60 % d’ici à 2050
9
, et 

les pays les moins avancés contribueront à cette tendance.  

30. De plus, le secteur agricole de ces pays ne parvient pas à s’affranchir 

d’un système caractérisé par la faible productivité de ses activités et la 

petite taille de ses exploitations, et pâtit de l’insuffisance de facteurs de 

production essentiels tels que les infrastructures rurales et l’accès à des 

crédits abordables, aux technologies et aux marchés. Les chaînes 

d’approvisionnement rurales sont faibles ou inexistantes, ce qui empêche 

les exploitants d’obtenir des prix justes pour leur production agricole. Les 

sécheresses fréquentes, les inondations, l’érosion fluviale et la salinisation 

des sols ainsi que les effets des changements climatiques sont autant de 

défis pour l’agriculture des pays les moins avancés, où l’adoption d’une 

approche globale de la transformation des systèmes alimentaires et 

agricoles est nécessaire. Ces effets risquent de s’accentuer et freinent 

l’action menée par les pays les moins avancés pour assurer la sécurité 

alimentaire et réduire la pauvreté.  

31. Ainsi, dans les pays les moins avancés la malnutrition reste un 

phénomène principalement rural, car la majorité des ménages à bas revenu 

et des personnes vulnérables vivent dans des zones rurales. Une faible 

productivité et des emplois à faible valeur ajoutée se traduisent par un faible 

revenu par habitant, ce qui nuit à l’état nutritionnel de la population. Des 

services restreints en matière de santé, d’éducation, d’approvisionnement en 

eau et d’assainissement sont souvent fournis de manière inefficace et 

inéquitable, ce qui rend plus difficile encore l’amélioration de l’état 

nutritionnel dans la plupart des pays les moins avancés. Malgré ces 

obstacles, la prévalence de la malnutrition, mesurée sur la base du poids 

                                                           
9  Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, La situation mondiale de 

l’alimentation et de l’agriculture 2016: Changement climatique, agriculture et sécurité 

alimentaire (Rome, 2016). 
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pour l’âge, est passée de 37,5 % en moyenne chez les enfants de moins de 

cinq ans en 2000-2008 à 30,2 % en 2009-2014. 

 C. Commerce et matières premières 

32. Étant donné la faiblesse actuelle des échanges commerciaux 

internationaux, la demande extérieure ne suffirait pas dans l’immédiat à 

stimuler la croissance de la région
3
. De plus, l’insuffisance de la demande 

extérieure et la montée du protectionnisme rendent incertaine la reprise du 

commerce international. Ce ralentissement des flux commerciaux 

mondiaux, associé à des problèmes du côté de l’offre, pénalise le commerce 

et la croissance des pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique.  

33. Les échanges commerciaux sont indispensables pour permettre à ces 

pays d’opérer une transformation structurelle, car ils offrent un accès à la 

finance internationale et aux technologies, relient les chaînes de valeur et 

aident à surmonter les contraintes imposées par des économies nationales 

limitées. C’est pourquoi le Programme d’action d’Istanbul plaide en faveur 

d’un accroissement de la part des pays les moins avancés dans les 

exportations mondiales pour qu’elle atteigne 2 %, y compris au moyen d’un 

élargissement de leur base d’exportation. 

34. Les possibilités qu’offre le commerce international en tant que 

facteur de croissance et de développement pour les pays les moins avancés 

ne sont pas encore pleinement exploitées. En effet, la part de ces pays dans 

les exportations mondiales reste décevante: elle est passée de 0,2942 % en 

2010 à 0,3444 % en 2014. En termes de volume absolu, toutefois, plusieurs 

des pays les moins avancés, y compris le Bhoutan, le Bangladesh, le 

Cambodge, le Myanmar et la République démocratique populaire lao ont 

enregistré une forte croissance annuelle de la valeur de leurs exportations. 

Plusieurs pays parmi les moins développés du Pacifique affichent des 

résultats médiocres, les exportations de marchandises des pays insulaires en 

développement du Pacifique ayant chuté de 9,2 % en 2015
10

; ce chiffre est à 

l’image de la tendance régionale en la matière. Le coût élevé des échanges 

commerciaux pour ce groupe de pays a également nui à leur compétitivité à 

l’exportation et a contribué au problème récurrent de l’accès aux marchés 

des pays développés. 

35. Les exportations des pays les moins avancés sont peu diversifiées et 

leurs marchés de destination sont limités. La majeure partie des 

exportations des pays les moins avancés du Pacifique sont destinées à 

l’Australie, au Japon, à la Nouvelle-Zélande et plus récemment à la Chine. 

Pour les autres pays les moins avancés, les premiers marchés d’exportation 

de produits manufacturés sont l’Amérique du Nord, le Canada, la Chine, la 

Thaïlande et l’Union européenne. Les principales exportations sont le 

textile, l’habillement, les produits agricoles et les produits énergétiques et 

miniers. L’utilisation de technologies de pointe et l’accès aux chaînes de 

valeur régionales et internationales restent limités. 

36. En dépit d’une conjoncture économique extérieure défavorable et de 

contraintes structurelles, plusieurs des pays les moins avancés ont réussi à 

accroître leurs exportations de marchandises. Les exportations du 

Bangladesh ont augmenté de 14 % par an sur la période 2010-2015, soit 

                                                           
10  Voir www.unescap.org/sites/default/files/Small%20Pacific%20Islands.pdf. 
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bien davantage que le taux de croissance régional de 7,5 %
11

. En 2015, alors 

que les exportations de la région enregistraient une nette diminution de 

9,7 %, les exportations du Bangladesh se sont accrues de 6,5 % grâce à la 

forte compétitivité de son secteur du textile et de l’habillement. Les 

exportations de marchandises du Cambodge ont augmenté de 23,5 % en 

2010-2015, le secteur de la confection de vêtements représentant 80 % de 

ses exportations totales. En revanche, bien que les exportations de la 

République démocratique populaire lao aient augmenté de 7,6 % au cours 

de la même période, le pays a rencontré de sérieuses difficultés en 2015 

lorsque ses exportations ont chuté de 7,5 %
11

. Plusieurs catastrophes 

naturelles, l’effondrement des prix des matières premières et le 

ralentissement économique en Thaïlande expliquent ce recul. 

37. Plusieurs initiatives et mesures de soutien internationales ont été 

prises pour accroître la part des pays les moins avancés dans les 

exportations mondiales. L’exonération de droits de douane et de 

contingents, l’initiative Aide pour le commerce et l’initiative Tout sauf les 

armes de l’Union européenne ont contribué à faciliter l’accès des pays les 

moins avancés aux marchés et à améliorer leur capacité d’offre. Les 

mesures de facilitation du commerce prises au titre de l’Accord sur la 

facilitation des échanges de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

devraient stimuler de manière significative la capacité commerciale et les 

exportations des pays les moins avancés. La totalité des exportations des 

pays les moins avancés bénéficient d’un accès en franchise de droits et sans 

contingent aux marchés de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, ainsi que 

99 % de leurs exportations vers l’Union européenne. Plusieurs pays en 

développement comme la Chine, l’Inde et la Thaïlande offrent également 

un accès préférentiel à leurs marchés aux pays les moins avancés. 

38.  L’accès aux marchés des économies développées dépend de la 

nature des produits; les produits manufacturés (à l’exception du textile et 

des vêtements) et les produits agricoles jouissent d’un accès presque 

entièrement libre à ces marchés (97 % et 98 % respectivement). Cependant, 

les 3 % de produits manufacturés qui n’en bénéficient pas sont souvent les 

plus importants pour les pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique, 

ce qui ne leur permet pas de tirer pleinement parti des dispositions relatives 

à l’accès aux marchés. La libéralisation actuelle des droits de douane 

entraîne également une érosion des préférences, tendance qui pourrait 

s’accélérer avec la mise en œuvre d’accords de libre-échange multilatéraux, 

bilatéraux et régionaux. L’accès aux marchés dépend aussi 

fondamentalement de l’établissement et de l’application des règles 

d’origine, qu’il est nécessaire de simplifier comme l’ont fait l’Union 

européenne et le Japon. La dixième Conférence ministérielle de l’OMC, qui 

s’est tenue en décembre 2015, a donné lieu à l’adoption de directives 

détaillées sur les critères d’évaluation de la transformation et les règles de 

cumul, ce qui devrait contribuer à la simplification des règles d’origine. 

39. Toutes les économies développées doivent accorder le plein accès 

aux marchés, complètement libre de droits et sans contingent, à tous les 

produits des pays les moins avancés pour permettre la réalisation des cibles 

définies en la matière par le Programme d’action d’Istanbul et par les 

objectifs de développement durable. Parallèlement, les pays les moins 

                                                           
11  CESAP, Asia-Pacific Trade and Investment Report 2016: Recent Trends and Developments 

(Bangkok, 2016).  
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avancés dont les exportations sont dominées par le textile et l’habillement 

devraient diversifier leur base d’exportation et se tourner vers une 

production à plus forte valeur ajoutée, et intégrer les chaînes de valeur 

régionales et internationales.  

40. L’exportation de services commerciaux comme le tourisme, les 

télécommunications et les transports est en hausse dans plusieurs des pays 

les moins avancés. Les secteurs du tourisme du Cambodge, du Myanmar, 

du Népal, de la République démocratique populaire lao et de plusieurs pays 

parmi les moins avancés du Pacifique sont en forte croissance. L’adoption 

de la dérogation applicable aux services des pays les moins avancés en 2011 

et son extension jusqu’en 2030 lors de la dixième Conférence ministérielle 

de l’OMC devraient stimuler davantage la croissance de ces services. 

41. L’Accord sur la facilitation des échanges de l’OMC pourrait 

contribuer considérablement à améliorer la compétitivité internationale des 

pays les moins avancés. La mise en œuvre de cet Accord devrait réduire les 

coûts des entreprises en favorisant la dématérialisation du dédouanement et 

des documents nécessaires pour les échanges commerciaux des pays les 

moins avancés. Elle devrait également remédier à d’autres questions de 

conformité et accélérer la circulation, la mainlevée et le dédouanement des 

marchandises. La bonne exécution de l’Accord dans les délais prévus 

devrait permettre un accroissement des échanges mondiaux de 

marchandises de mille milliards de dollars, ouvrant ainsi de nouvelles 

possibilités aux pays les moins avancés
12

.  

 D. Développement humain et social 

42. Le développement humain et social est essentiel pour promouvoir le 

développement durable et inclusif des pays les moins avancés. Bien que ces 

pays aient réalisé d’importantes avancées en tant que groupe, un grand 

nombre de problèmes, notamment la pauvreté, la faim, le manque de 

services essentiels et la mauvaise gouvernance, continuent globalement 

d’entraver leurs progrès en matière de développement humain et social. 

43. Les pays les moins avancés ont obtenu des résultats satisfaisants 

dans le domaine de l’éducation primaire, avec un taux de scolarisation net 

pour les deux sexes de près de 95 % en 2014. Les taux de scolarisation nets 

dans l’enseignement secondaire ont augmenté mais restent inférieurs à ceux 

du primaire. Le fort taux de scolarisation au niveau primaire a 

considérablement amélioré les possibilités d’accéder aux services essentiels 

et de réduire la pauvreté dans les pays les moins avancés. La qualité de 

l’enseignement et le faible taux d’achèvement du cycle scolaire restent 

toutefois d’importants problèmes. La restauration scolaire obligatoire et la 

gratuité des manuels scolaires ont permis d’améliorer les taux de 

fréquentation et de rétention dans les écoles primaires et le secondaire. Des 

professeurs mieux formés et bien payés, un meilleur ratio élèves par 

enseignant et une hausse de l’investissement dans les installations scolaires 

font partie des autres solutions à étudier. 

                                                           
12  OMC, Rapport sur le commerce mondial 2015 – Accélérer le commerce: avantages et défis 

de la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges (Genève, 2015). 
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44. L’un des problèmes persistants des processus et systèmes de 

développement de l’éducation et des ressources humaines des pays les 

moins avancés est l’inadéquation entre l’offre et la demande de jeunes 

diplômés. La majeure partie des ressources et de l’attention politique 

continue d’être accordée à l’enseignement général, sans qu’une corrélation 

systématique soit établie entre les besoins de l’économie et l’offre de 

ressources humaines. À mesure que d’importants changements s’opèrent 

dans les pays les moins avancés, la demande d’ouvriers et de professionnels 

qualifiés et spécialisés augmente rapidement. Il est donc urgent de réformer 

les politiques, systèmes et institutions dans les domaines de l’éducation et 

du développement des ressources humaines. Une hausse de l’investissement 

dans l’enseignement et la formation techniques et professionnelles, y 

compris la création de nouvelles possibilités de formation et 

d’apprentissage en cours d’emploi, peut également contribuer à combler ou 

à réduire le déficit de compétences des pays les moins avancés. 

45. En ce qui concerne la santé des populations et les soins de santé 

primaires, les 12 pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique ont 

accompli des progrès dans la réduction des taux de mortalité infantile et des 

enfants de moins de cinq ans entre 2011 et 2015, même si dans l’absolu 

leurs niveaux restent inacceptables. Le Bangladesh, le Bhoutan, le 

Cambodge, le Népal et le Timor-Leste ont atteint la cible définie par les 

objectifs du Millénaire pour le développement qui consistait à réduire la 

mortalité des enfants de moins de cinq ans de deux tiers ou plus
12

. Même 

s’il est difficile d’évaluer la situation récente des pays les moins avancés 

dans le domaine de la mortalité maternelle en raison du manque de données 

en la matière, les informations disponibles montrent que les progrès réalisés 

sont plutôt mitigés: le Bhoutan, le Cambodge, le Népal, la République 

démocratique populaire lao et le Timor-Leste ont obtenu des résultats avant 

les délais, tandis que l’Afghanistan, le Bangladesh, les Îles Salomon, 

Kiribati, le Myanmar et le Vanuatu n’ont progressé que lentement
13

.  

46. Pour ce qui est de l’alphabétisation des jeunes (de 15 à 24 ans), le 

Bangladesh, le Myanmar, le Népal et le Vanuatu ont amélioré leurs résultats 

en 2012-2013 par comparaison avec la période 2000-2009. Ils ont accompli 

des progrès similaires dans l’alphabétisation des jeunes femmes, le 

Bangladesh et le Népal en tête. Toutefois, le chômage des jeunes est l’un 

des défis les plus urgents qui se posent aux pays les moins avancés et traduit 

les difficultés liées à l’adéquation entre les besoins et les compétences et à 

l’asymétrie des informations sur les marchés du travail et des capitaux. De 

plus, la forte croissance économique qu’ont connue plusieurs des pays les 

moins avancés ne s’est pas accompagnée de création d’emplois, et les 

jeunes ne font pas exception à cet égard
14

.  

47. À mesure que les pays les moins avancés passent d’une économie 

principalement agricole à une économie axée sur l’industrie manufacturière, 

on peut s’attendre à ce que le lien entre croissance et création d’emplois 

devienne plus ténu et que les jeunes en subissent les conséquences de 

                                                           
13  Banque asiatique de développement, CESAP et Programme de développement des Nations 

Unies, Making It Happen: Technology, Finance and Statistics for Sustainable Development 

in Asia and the Pacific − Asia-Pacific Regional MDGs Report 2014/15 (Bangkok, 2015). 

14  Voir la publication de la CESAP intitulée Economic and Social Survey of Asia and the 

Pacific 2016: Year-End Update, December 2016 pour une étude détaillée de ce phénomène 

dans la région. 
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manière disproportionnée. Les emplois précaires et vulnérables représentent 

également un défi pour la jeunesse des pays les moins avancés. Les 

imperfections des marchés du travail et des capitaux comme les barrières à 

l’entrée ou à la sortie, le manque de possibilités de formation adéquate et 

l’accès limité aux services financiers sont autant de facteurs du fort taux de 

chômage des jeunes. 

48. L’accès au logement, à l’eau et à l’assainissement reste 

problématique dans les pays les moins avancés. En dépit de progrès 

d’ensemble, une grave pénurie de logements touche les pauvres des villes et 

les groupes vulnérables, entraînant le développement rapide de taudis 

urbains dotés de systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement 

de mauvaise qualité. Dans les zones rurales et reculées, le logement reste 

pour les pauvres et autres groupes vulnérables un problème majeur, que les 

effets des changements climatiques viennent aggraver. La fréquence des 

cyclones tropicaux dans les pays les moins avancés du Pacifique, l’érosion 

fluviale au Bangladesh, les graves inondations et glissements de terrain en 

République démocratique populaire lao et le récent séisme au Népal ne sont 

que quelques exemples de catastrophes naturelles qui ont entraîné la 

destruction de très nombreux biens immobiliers, ce qui a aggravé la crise du 

logement. 

49. Il est essentiel d’améliorer la qualité de l’eau potable et des services 

d’assainissement pour réduire la mortalité infantile et maternelle. Le 

Bhoutan a accompli le plus de progrès en la matière, en assurant l’accès de 

tous à une eau de meilleure qualité en 2015, suivi de près par le Népal 

(91,6 %), les Tuvalu (97,7 %) et le Vanuatu (94,5 %). Pourtant, les résultats 

d’ensemble des pays les moins avancés en matière d’accès à une eau et à 

des services d’assainissement de meilleure qualité sont moins satisfaisants: 

seuls le Myanmar et la République démocratique populaire lao ont atteint 

un taux d’accès d’au moins 70 %. 

50. L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes représentent 

l’une des composantes fondamentales de la réalisation des objectifs de 

développement durable dans les pays les moins avancés. L’objectif visant à 

obtenir une participation égale des hommes et des femmes dans la vie 

économique, sociale et politique n’est pas encore atteint. Bien que le taux 

de participation des femmes au marché du travail soit en augmentation dans 

les pays les moins avancés, les femmes occupent principalement des postes 

mal rémunérés dans le secteur informel, et sont confrontées à des 

discriminations systématiques sur le plan du salaire et de la mobilité 

professionnelle. En outre, elles exercent le plus souvent des emplois très 

vulnérables dans des milieux de travail précaires et dangereux.  

51. Les femmes et les filles sont également confrontées à d’importants 

obstacles pour l’accès à l’éducation, bien que le taux de scolarisation des 

filles dans l’enseignement primaire soit en augmentation constante dans ces 

pays. L’accès à l’enseignement secondaire et tertiaire devient de plus en 

plus difficile, en particulier pour celles qui viennent de communautés 

rurales et vulnérables. La pauvreté des ménages, le mariage précoce, la 

préférence sociétale pour l’éducation des garçons plutôt que des filles et les 

handicaps liés à la situation géographique font partie des autres facteurs qui 

entravent l’accès des femmes et des filles à l’éducation. Les femmes de la 

plupart des pays les moins avancés rencontrent également des difficultés 

d’accès au crédit et aux autres ressources financières, aux technologies, à la 
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propriété foncière et aux marchés; elles se heurtent aussi à des obstacles 

pour l’acquisition de biens et leur transfert, en raison des complexités du 

droit successoral.  

52. Il faut saluer le fait que plusieurs pays ont renforcé leur protection 

sociale. Le Bangladesh a par exemple établi plusieurs dispositifs, y compris 

une allocation vieillesse, un programme de subvention pour la riziculture et 

des établissements de soins de santé pour les plus pauvres, ainsi que des 

logements pour les populations sans terres et les personnes ayant perdu 

leurs propriétés familiales à cause de l’érosion fluviale. Le Bhoutan a 

instauré la gratuité de l’éducation et des soins de santé dans le cadre de son 

système de protection sociale; il accorde également une pension de 

vieillesse aux fonctionnaires, aux membres des forces armées et aux 

employés du secteur privé. Kiribati et le Népal ont également mis en place 

des régimes universels de pension de vieillesse.  

 E. Crises multiples et nouveaux défis 

53. Les pays les moins avancés font partie des plus vulnérables de la 

région et font de plus en plus souvent face à des crises multiples et à de 

nouveaux défis. Ils ont été durement touchés par la crise alimentaire et 

énergétique qui a frappé l’économie mondiale en 2005-2006, période 

marquée par le niveau record des prix des matières premières. La crise 

économique et financière de 2008 a pesé lourdement sur la croissance de 

ces pays et a entraîné d’importantes pertes de revenus et d’emplois. Les 

pays les moins avancés du Pacifique ont été particulièrement touchés, du 

fait de la chute des exportations et des envois de fonds et de la forte 

dépréciation des actifs détenus dans des fiducies à l’étranger.  

54. L’un des principaux défis auxquels sont confrontés les pays les 

moins avancés de la région est la progression rapide et inexorable du 

changement climatique et l’imminence des menaces environnementales. 

Les phénomènes météorologiques extrêmes comme les températures 

élevées, les inondations, les cyclones et la hausse du niveau des mers font 

peser des coûts économiques et sociaux élevés sur les pays les moins 

avancés. Les changements climatiques pourraient réduire à néant les 

progrès accomplis par la région en matière de réduction de la pauvreté 

depuis 1990 et plonger plus de 100 millions de personnes dans l’extrême 

pauvreté d’ici à 2030
15

; une grande partie de ces nouveaux pauvres 

pourraient venir des pays les moins avancés. Les mouvements migratoires 

dus aux changements climatiques sont déjà en augmentation dans les pays 

les moins avancés du Pacifique, en particulier aux Îles Salomon, à Kiribati, 

aux Tuvalu et au Vanuatu.  

55. Il est urgent que le secrétariat de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques accélère la mise en œuvre de 

l’Accord de Paris, qui est entré en vigueur le 4 novembre 2016 et symbolise 

l’engagement de la communauté internationale à lutter contre les 

changements climatiques de manière concertée et à cesser de nuire à 

l’environnement. Cela suppose notamment de faciliter l’accès au 

financement de l’action climatique.  

                                                           
15  CESAP, The Economics of Climate Change in the Asia-Pacific Region (ST/ESCAP/2761). 
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56. Bien que des progrès aient été accomplis dans la réalisation des 

engagements pris par la communauté internationale s’agissant d’apporter un 

appui financier et technologique aux pays les moins avancés, les besoins 

financiers de ces derniers sont largement supérieurs à ce qu’ils peuvent 

attendre des sources bilatérales et multilatérales. Le Fonds pour 

l’environnement mondial, le Fonds vert pour le climat, le Guichet de 

financement des ripostes aux crises de l’Association internationale de 

développement et le Fonds pour les pays les moins avancés sont 

quelques-uns des fonds multilatéraux auxquels les pays les moins avancés 

peuvent avoir accès pour répondre à leurs besoins de financement de 

l’action climatique.  

57. Les pays les moins avancés ont adopté plusieurs mesures et intégré 

des arrangements et mécanismes de coopération régionale pour améliorer 

leur résilience face aux changements climatiques. Lors du Sommet des 

dirigeants de la Coalition des nations atolls de faible altitude relative aux 

changements climatiques, la Déclaration de Funafuti sur les changements 

climatiques a été adoptée le 7 octobre 2016 aux Tuvalu. Kiribati et les 

Tuvalu recevront des financements de démarrage de la part de la CESAP à 

l’appui d’activités nationales en faveur de la recherche sur les politiques, de 

l’échange d’informations, du renforcement des capacités et de la 

sensibilisation. L’Afghanistan a établi un Comité national pour la mise en 

œuvre de l’Accord de Paris, en vue de faciliter et de coordonner son 

exécution. Le Bangladesh a mis en place un Fonds d’affectation spéciale 

pour les changements climatiques doté initialement de 400 millions de 

dollars. Le Bhoutan envisage de ratifier l’Accord de Paris lors de la session 

d’hiver de son Assemblée nationale. Le Népal a adopté une politique de 

lutte contre les changements climatiques et un Programme national d’action 

pour l’adaptation. Dans le cadre de l’Alliance mondiale contre le 

changement climatique, le Cambodge, le Myanmar et la République 

démocratique populaire lao collaborent avec leurs partenaires de 

développement pour renforcer leurs capacités institutionnelles en matière 

d’adaptation et de résilience aux changements climatiques.  

58. Les pays les moins avancés restent cependant extrêmement 

vulnérables face aux catastrophes naturelles, dont la fréquence et l’intensité 

se sont nettement accrues ces dernières années, entraînant d’énormes pertes 

humaines et économiques. Le cyclone Pam qui a touché les Tuvalu et le 

Vanuatu en mars 2015, le séisme qui a frappé le Népal en avril 2015, les 

inondations sans précédent qui se sont produites aux Îles Salomon en 2014 

et les graves inondations qui ont eu lieu au Myanmar en juin, juillet et août 

2015 sont quelques récents exemples des catastrophes naturelles qui 

s’abattent sur les pays les moins avancés, entraînant des pertes en vies 

humaines et endommageant leurs infrastructures, leurs logements, leurs 

systèmes d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’irrigation, 

ainsi que leurs récoltes sur pied.  

 F. Mobilisation de ressources financières pour le développement et 

pour le renforcement des capacités 

59. La mobilisation de ressources financières auprès de sources 

nationales constitue désormais le fondement des stratégies de croissance et 

des politiques budgétaires des pays les moins avancés. Les résultats obtenus 

demeurent toutefois mitigés et inégaux. L’épargne intérieure brute en 

pourcentage du PIB est restée négative en Afghanistan et au Timor-Leste en 
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2011-2015, soit respectivement -21,77 % et -52,8 % environ. Elle a stagné 

au Bangladesh sur la même période, se maintenant aux alentours de 21 %. 

Le Bhoutan a tiré parti des produits de la vente d’énergie et a atteint une 

moyenne de 32,72 %. La faiblesse du revenu par habitant, des marchés 

financiers peu développés, l’insuffisance de la surveillance bancaire et des 

systèmes financiers non inclusifs font partie des principaux obstacles à la 

mobilisation de l’épargne intérieure. 

60. Les recettes publiques (hors dons) en pourcentage du PIB restent 

très faibles, sauf au Bhoutan, aux Îles Salomon, à Kiribati et au Timor-Leste 

(voir annexe), et sont bien en deçà du taux voulu de 20 à 30 %. Les recettes 

de l’État demeurent la principale source de dépenses publiques, notamment 

en faveur du développement. L’adoption de réformes de l’administration 

fiscale et du recouvrement des impôts, y compris en faveur d’une 

transparence et d’une responsabilité accrues dans l’utilisation des recettes 

perçues, pourrait permettre d’augmenter les recettes publiques dans les pays 

les moins avancés.  

61. L’aide publique au développement, en tant que composante 

fondamentale du financement du développement, contribue à la croissance 

et au développement des pays les moins avancés. Le montant net moyen de 

l’aide publique au développement versée aux pays les moins avancés de la 

région s’est accru de 2011 à 2013, avant de connaître un léger fléchissement 

en 2014. L’Afghanistan est resté largement en tête avec un montant net 

moyen d’aide publique au développement d’environ 6 milliards de dollars 

par an. Le Myanmar a bénéficié d’une hausse importante en 2013 avec 

3,9 milliards de dollars lors de l’enclenchement du processus de réforme, 

suivi du Bangladesh, qui a perçu un montant net moyen de 2 milliards de 

dollars. Le Cambodge et le Népal ont également reçu des montants 

importants. 

62. L’aide publique au développement joue un rôle essentiel dans le 

renforcement de la capacité de production de ces pays et leur a permis 

d’accomplir des progrès considérables dans la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement. Dans plusieurs cas, ces aides ont 

catalysé à la fois l’investissement direct étranger (IDE) et l’investissement 

intérieur privé. En 2014, huit pays du Comité d’aide au développement de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques, à savoir 

la Belgique, le Danemark, la Finlande, l’Irlande, le Luxembourg, la 

Norvège, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la 

Suède, ont alloué 0,15 % de leur revenu national brut à l’aide publique au 

développement en faveur des pays les moins avancés. 

63. Les entrées nettes d’IDE dans les pays les moins avancés continuent 

d’augmenter, le montant total reçu par les pays en développement sans 

littoral de la région étant passé de 5,2 milliards de dollars à 7 milliards en 

2015, ce qui a fortement contribué au développement de leur capacité de 

production et de leurs exportations. La hausse du revenu par habitant, la 

faiblesse des coûts salariaux, les réformes réglementaires et le nombre 

croissant de mesures incitatives, notamment d’ordre budgétaire, favorisent 

cette tendance. Les pays de la région qui reçoivent le plus d’investissement 

direct étranger sont le Bangladesh, le Cambodge, le Myanmar et la 

République démocratique populaire lao, dont les classes moyennes ont 

connu une croissance très rapide et dont les populations ont vu leur pouvoir 

d’achat augmenter. Au Bangladesh, la majeure partie de l’IDE a concerné 
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les secteurs de la banque, du textile, des boissons et de l’énergie, les 

premiers investisseurs étant les États-Unis et le Royaume-Uni. Au 

Cambodge, les secteurs du textile et des services, y compris touristiques, 

ont attiré la plupart des investissements directs étrangers. En République 

démocratique populaire lao, ces investissements se sont concentrés dans le 

secteur hydroélectrique et la création d’industries manufacturières dans les 

nouvelles zones économiques spéciales. L’agroalimentaire, le tourisme, le 

transport et l’industrie minière ont également attiré d’importants 

investissements directs étrangers. Au Népal, la majeure partie de ces 

investissements ont concerné les secteurs hydroélectrique, des biens de 

consommation et du tourisme, et la Chine a remplacé l’Inde au rang de 

premier investisseur étranger. 

64. Les pays les moins avancés ont réussi à maintenir un taux 

d’endettement et une charge du service de la dette relativement faibles. 

Dans plusieurs des pays les moins avancés, les réserves totales en 

pourcentage de la dette extérieure sont supérieures à 100 % (voir annexe). 

Le poids total du service de la dette en pourcentage des exportations de 

biens, de services et de revenus est resté assez faible: il va de 10,66 % au 

Bhoutan à 1,24 % au Vanuatu.  

65. Les envois de fonds personnels reçus par les pays les moins avancés 

ont progressé régulièrement, de 17,1 milliards de dollars en 2011 à 

23,5 milliards en 2015 (voir annexe). Ces envois de fonds ont favorisé la 

croissance du PIB, la création d’emplois, le développement des petites 

entreprises et des microentreprises et la hausse des investissements dans la 

santé et l’éducation. Grâce à leur effet de lissage de la consommation, les 

envois de fonds continuent de jouer un rôle crucial dans la réduction de la 

pauvreté, en particulier dans les zones rurales. Parmi les 12 pays les moins 

avancés, le Bangladesh et le Népal sont les premiers destinataires des 

envois de fonds personnels, lesquels se montaient respectivement à plus de 

14 milliards et 5,4 milliards de dollars en 2015. Ces flux représentaient 

9,15 % du PIB du Bangladesh, 27,52 % au Népal et 11,03 % aux Tuvalu en 

2015.  

 G. Bonne gouvernance à tous les niveaux 

66. Les pays les moins avancés reconnaissent que la bonne gouvernance 

est une composante essentielle de la réalisation d’un développement inclusif 

et durable. C’est pourquoi les 12 pays les moins avancés ont ratifié ou 

accepté la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

67. Les pays les moins avancés sont pourtant confrontés à plusieurs 

obstacles en matière de gouvernance, lesquels sont pour la plupart liés à 

l’insuffisance des capacités institutionnelles et au manque de responsabilité 

et de transparence. La faiblesse des systèmes juridiques et réglementaires et 

les imperfections des marchés sont des facteurs d’inefficacité et ouvrent la 

voie à la corruption et à une mauvaise affectation des ressources. La 

corruption sous forme de détournement de fonds publics, en plus de nuire à 

la croissance, creuse les inégalités de revenus et entre les sexes
16

. La 

passation de marchés publics fondée sur des considérations autres 

                                                           
16  Voir le document de la CESAP intitulé Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 

2016: Year-End Update, December 2016 pour une étude des effets défavorables sur les 

décisions d’investissement. 
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qu’économiques entraîne une mauvaise affectation des ressources et 

encourage les activités de maximisation de la rente, ce qui affaiblit d’autant 

plus la gouvernance en favorisant les élites économiques et politiques. Les 

pratiques qui relèvent de la corruption dans la prestation de services publics 

comme la santé, l’éducation, l’approvisionnement en eau et 

l’assainissement ont de graves et profondes répercussions sur les pauvres et 

les autres groupes vulnérables, ce qui entrave la réalisation des objectifs de 

développement durable.  

68. Les pays les moins avancés ont pris plusieurs mesures pour 

renforcer la gouvernance. L’adoption et la mise en œuvre accrues de 

l’administration en ligne font partie des progrès notables accomplis par 

plusieurs des pays les moins avancés. Les investissements dans l’éducation, 

notamment aux niveaux primaire et secondaire, ont augmenté, à des fins de 

sensibilisation aux droits essentiels et de promotion des systèmes et 

procédures d’administration en ligne. Plusieurs pays parmi les moins 

avancés ont mené des campagnes de sensibilisation et des réformes 

réglementaires pour améliorer la transparence et la responsabilité. Le 

mouvement en faveur de l’adhésion à des cadres et arrangements 

internationaux tels que l’Initiative pour la transparence dans les industries 

extractives s’est amplifié. 

 III. Sortie de la catégorie des pays les moins avancés 

69. Les pays les moins avancés ont accompli d’importants progrès vers 

leur reclassement, conformément à l’engagement qu’ils avaient pris dans le 

Programme d’action d’Istanbul, de permettre à la moitié des pays les moins 

avancés de remplir les critères de reclassement d’ici à 2020. Les projections 

de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

montrent que les 12 pays les moins avancés de la région auront quitté cette 

catégorie d’ici à 2025
17

. 

70. En adoptant une méthode d’analyse de l’écart entre les présents 

seuils de reclassement et les derniers résultats obtenus par les pays les 

moins avancés pour chacun des critères, les travaux de recherche de la 

CESAP montrent que 10 des 12 pays les moins avancés satisfont déjà aux 

critères de reclassement. Seuls l’Afghanistan et le Cambodge ne devraient 

pas être pleinement admissibles, d’un point de vue statistique, au retrait de 

la liste des pays les moins avancés d’ici à 2020. Le Cambodge répond 

cependant déjà à l’un des critères, et il lui manque 21 % pour remplir le 

critère de revenu national brut par habitant et 17 % pour celui de la 

vulnérabilité économique. Étant donné la trajectoire de croissance actuelle 

du pays, il devrait atteindre le seuil prochainement. L’Afghanistan est 

confronté à d’importantes difficultés et pourrait avoir besoin d’un appui 

international renforcé et d’une réorientation de sa politique intérieure pour 

sortir de la catégorie des pays les moins avancés, étant donné les problèmes 

de sécurité qui y subsistent.  

71. Cependant, le haut niveau de vulnérabilité économique demeure très 

préoccupant pour les pays les moins avancés, surtout pour les petits États 

insulaires en développement. Ces derniers sont particulièrement vulnérables 

aux cyclones tropicaux et aux ondes de tempête qui les accompagnent, qui 

                                                           
17  The Least Developed Countries Report 2016: The Path to Graduation and Beyond - Making 

the Most of the Process (publication des Nations Unies, numéro de vente: E.16.II.D.9). 
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pourraient être aggravés par les changements climatiques. Cette 

vulnérabilité a motivé le report de la décision de recommander un retrait de 

la liste par le passé, car le fait qu’un pays remplisse les critères de 

reclassement ne suffit pas à garantir sa résilience face à des séismes, 

tsunamis, cyclones ou autres conséquences des changements climatiques.  

 IV. Conclusions et recommandations 

72. En dépit de défis et d’obstacles importants, les pays les moins 

avancés continuent d’accomplir des progrès satisfaisants dans la mise en 

œuvre du Programme d’action d’Istanbul. La poursuite de ces progrès 

exigera toutefois l’engagement renforcé de toutes les parties prenantes et 

l’exécution rapide des engagements pris par la communauté internationale.  

73. La Commission est invitée à examiner les moyens d’accroître la part 

de l’industrie manufacturière dans la valeur ajoutée totale dans les pays les 

moins avancés, en mettant l’accent sur la création d’emplois et la transition 

vers des produits à plus forte valeur ajoutée. Bien que des progrès aient été 

accomplis dans le renforcement de la capacité de production, des difficultés 

subsistent. 

74. La Commission pourra donc juger utile de déterminer comment 

œuvrer au développement de la capacité de production au moyen 

d’investissements accrus dans les routes, voies ferrées et autres 

infrastructures matérielles, d’une plus large utilisation des technologies de 

l’information et de la communication, de la mise en valeur des 

compétences, d’une application renforcée de la science, de la technologie et 

de l’innovation, d’un accès facilité à la finance et du développement du 

secteur privé. 

75. La Commission souhaitera peut-être encourager une meilleure 

utilisation des intrants agricoles et l’emploi de pratiques agricoles durables 

dans les États membres pour permettre une nette progression de la 

productivité et améliorer les perspectives d’augmentation des revenus dans 

le secteur de l’agriculture. Il s’agit d’un enjeu crucial pour les pays les 

moins avancés, dans lesquels l’agriculture reste le secteur dominant et qui 

connaissent une faible productivité, une pauvreté rurale généralisée et une 

forte incidence de la faim.  

76. La Commission voudra peut-être inciter les États membres à 

accorder un accès aux marchés en franchise de droits et hors contingent à 

toutes les exportations des pays les moins avancés, ainsi qu’à simplifier les 

règles d’origine, étant donné que la part des pays les moins avancés dans les 

exportations mondiales reste minime et nettement inférieure à la cible 

définie par le Programme d’action d’Istanbul. La Commission est 

également invitée à donner des orientations au secrétariat sur le 

renforcement des capacités aux fins de la bonne mise en œuvre des mesures 

multilatérales de facilitation du commerce.  

77. La Commission pourra juger utile d’étudier la manière dont la 

formation professionnelle et l’éducation peuvent être mieux adaptées aux 

besoins de l’économie et de la société. Si la qualité des ressources humaines 

s’est nettement améliorée, elle reste en deçà du niveau requis pour 

maintenir la croissance et le développement dans les pays les moins 

avancés. Ainsi, les taux de scolarisation dans le primaire et le secondaire 
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ont certes augmenté, mais un grand nombre d’enfants abandonnent l’école 

en raison de divers facteurs comme la pauvreté, le mariage précoce et le 

manque de ressources. 

78. La Commission est également invitée à donner des orientations au 

secrétariat afin de déterminer les mesures nécessaires pour améliorer la 

résilience des pays les moins avancés face aux changements climatiques. Il 

s’agit d’une question importante car les pays les moins avancés demeurent 

très vulnérables aux chocs économiques, aux effets des changements 

climatiques et aux catastrophes naturelles. Ainsi, la hausse du niveau des 

mers et les autres conséquences associées aux changements climatiques 

menacent l’existence même des pays les moins avancés du Pacifique; en 

outre, l’intensité et la fréquence des catastrophes naturelles se sont accrues, 

provoquant d’importantes pertes humaines et matérielles. 

79. La Commission pourrait souhaiter donner des orientations au 

secrétariat concernant le renforcement des capacités permettant aux pays les 

moins avancés d’entreprendre des réformes politiques et réglementaires et 

d’investir dans les infrastructures et le renforcement des capacités 

institutionnelles afin de mobiliser des ressources intérieures, d’obtenir 

davantage d’aide publique au développement, d’attirer des investissements 

directs étrangers et d’accroître les envois de fonds personnels. Bien que les 

résultats déjà obtenus soient prometteurs dans l’ensemble, les pays les 

moins avancés et leurs partenaires de développement ont encore beaucoup à 

faire. Il faut œuvrer plus activement à encourager l’épargne et 

l’augmentation des recettes en élargissant la base d’imposition. Les 

investissements directs étrangers doivent être diversifiés pour créer 

davantage d’emplois et stimuler l’exportation. Les pays développés doivent 

honorer leur engagement de consacrer 0,2 % de leur revenu national brut à 

l’aide publique au développement en faveur des pays les moins avancés et 

rendre ces flux plus prévisibles. 

80. La gouvernance reste un problème dans certains des pays les moins 

avancés. Outre l’administration en ligne, la Commission souhaitera  

peut-être prier instamment les États membres de renforcer leurs capacités 

institutionnelles et de promouvoir le respect des principes de transparence, 

de responsabilité et de primauté du droit.  

81. Les perspectives de sortie de la catégorie des pays les moins avancés 

se sont améliorées grâce à la mise en œuvre plus ciblée du Programme 

d’action d’Istanbul et au renouvellement de l’engagement en faveur de la 

réalisation des objectifs de développement durable. La Commission est 

toutefois invitée à déterminer comment faire en sorte que le reclassement 

hors de la catégorie des pays les moins avancés soit durable et profite à 

toutes les composantes de la société.  
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Annexe 

Statistiques choisies, pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique  

 Taux de 

croissance du 

PIB (annuel 

en %) 

Industrie 

manufacturière, 

valeur ajoutée (en 

% du PIB) 

Formation 

brute de 

capital (en 

% du PIB) 

Utilisateurs 

de l’Internet 

(pour 100 

personnes) 

Place dans le 

classement de la 

Banque mondiale 

sur la facilité de 

faire des affaires 

Agriculture, 

valeur ajoutée 

(en % du PIB) 

Taux de 

scolarisation net 

dans 

l’enseignement 

primaire 

Recettes 

publiques, 

hors dons 

(en % du 

PIB) 

Encours de 

la dette 

extérieure 

(en % du 

RNB) 

Envois de fonds 

personnels reçus 

(en millions de 

dollars des 

États-Unis) 

Pays 2017 2015 2015 2015 2017 2015 2015 Moyenne  

2011-2015 

Dernières 

données 

disponibles 

2015 

Afghanistan 3,4 12,0 19,78 8,26 183 21,7 85,13 10,3 12,6 301,17 

Bangladesh 6,8 17,6 28,89 14,40 176 15,5 96,26 10,9 18,6 15 387,89 

Bhoutan 6,6 8,3 54,00 39,80 73 17,4 88,98c 20,2 105,8 19,66 

Cambodge 6,9 17,0 22,45 19,00 131 28,2 88,86 13,6 54,6 397,42 

Îles Salomon 2,5 4,8b 14,59b 10,00 104 35,6b .. 34,5 18,0 18,59 

Kiribati 2,5 4,8a 40,00e 13,00 152 23,0a 96,88 77,1 .. 15,99 

Myanmar 8,0 20,7 .. 21,80 170 26,7 94,53c 5,5f .. 386,78 

Népal 3,8 6,3 38,78 17,58 107 33,0 97,13 17,1 19,6 6 729,94 

République démocratique 

populaire lao 7,0 9,4 32,77 18,20 139 27,4 92,71 16,9 99,6 93,00 

Timor-Leste 5,5 0,9c 37,09 13,40 175 19,8c 97,92 294,7 .. 61,59 

Tuvalu 3,0 1,1d .. 42,70 .. 21,7 98,89 .. .. 4,06 

Vanuatu 3,8 3,7c 26,43c 22,35 83 28,2c .. 18,5 21,1c 24,07 

Moyenne pour les pays les 

moins avancés de la région 

Asie-Pacifique 

4,98 13,0 33,39 20,04 136 24,0 94,22 51,4 47,0 1 953,35 

Source: Calculs de la CESAP à partir de la base de données de la Banque mondiale sur les indicateurs du développement dans le monde, disponible à l’adresse suivante: 

data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators (consultée le 4 janvier 2017). 

Abréviations: PIB: produit intérieur brut; RNB: revenu national brut.  
a  Données de 2013. 
b  Données de 2006. 
c  Données de 2014. 
d  Données de 2011. 
e  Données de 1992. 
f  Moyenne des données pour 2001-2005.  

______________________ 


